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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Pflanzliche Produktion

Le Conseil des Etats a adopté, moyennant quelques modifications, le projet du Conseil
fédéral d'arrêté viticole, mais cela n'alla pas sans heurts. La disposition introduisant
une limite de production au mètre carré (1.4 kg pour le raisin blanc et 1.2 kg pour le
raisin rouge) a été fortement contestée par les Vaudois et les Valaisans; ces derniers
ont prétendu que, en raison de conditions favorables et contrairement à beaucoup
d'autres viticulteurs en Suisse, ils pouvaient produire beaucoup de vin de bonne
qualité. Selon eux et la majorité de la commission, il aurait été préférable de laisser les
cantons fixer les maxima et de ne laisser intervenir la Confédération qu'à titre auxiliaire,
ce qui aurait permis de s'adapter à toutes les situations. Soucieuse de lutter contre la
surproduction et de promouvoir la qualité tout en se rapprochant des normes
européennes, la chambre a cependant, contre l'avis de sa commission, adopté la
version du Conseil fédéral, ardemment défendue par G. Coutau (pl, GE). Un deuxième
point d'achoppement a été constitué par une proposition Seiler (udc, SH) qui entendait
fixer à 62 plutôt que 60 le degré Oechslé minimum imposé aux vins blancs de première
catégorie. Cette proposition représentait un danger pour de nombreuses régions où le
chasselas aurait été relégué dans des catégories inférieures; elle fut donc aisément
rejetée. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Par l’édiction de deux ordonnances en milieu d’année, le Conseil fédéral a fait un geste
en faveur des producteurs de jus de raisin et encouragé la diversification du vignoble.
D’une part, il s’agissait de subventionner la production de moût à partir de chasselas et
de riesling-sylvaner à hauteur de deux francs par litre transformé. Cette aide à
l’utilisation non alcoolique d’une partie de la récolte a toutefois été conditionnée dans
les trois grands cantons viticoles romands (Valais, Vaud Genève) à la reconduction des
limitations de production fixées pour 2001. D’autre part, une aide à la reconversion
pour l’année 2003, permettant d’adapter l’encépagement aux besoins du marché, était
prévue. Ces contributions de 20 000 à 35 000 francs par hectare, selon la déclivité des
coteaux, devaient servir à remplacer les cépages blancs de chasselas et de riesling-
sylvaner par des cépages recherchés sur le marché. Ces mesures ont généralement été
bien perçues dans les milieux concernés. La direction de la Fédération suisse des
vignerons (FSV) a salué la réaction du gouvernement à la chute de la consommation et à
l’explosion des importations. Certaines voix issues du milieu des producteurs se sont
élevées pour demander que le Conseil fédéral aille plus loin et élève les taxes
douanières jusqu’au niveau maximal autorisé par l’Organisation mondiale du
commerce. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.06.2002
ROMAIN CLIVAZ

Les gouvernements des cantons viticoles romands (Fribourg, Genève, Neuchâtel, le
Valais et Vaud) ont manifesté leur préoccupation quant à l’avenir de cette branche lors
d’une conférence de presse commune tenue à la mi-mai. C’est par l’entremise d’une
lettre adressée au conseiller fédéral Joseph Deiss, nouveau responsable du dossier
agricole depuis le début de l’année sous revue, qu’ils ont formulé un certain nombre
d’exigences. Dénonçant une concurrence déloyale des vins étrangers, principalement à
l’égard de la production indigène de vin blanc, ils ont exigé un certain nombre de
mesures de correction du gouvernement. Ils ont mis en cause le zèle des autorités
fédérales en matière de respect de ses engagements internationaux et demandé le
retour à un contingentement séparé (blanc/rouge ainsi que bouteille/en vrac)
permettant de mieux protéger les vins blancs indigènes. En matière de taxation des
importations hors contingent, ils ont déploré que la Suisse n’exploite pas toute sa
marge de manœuvre et ont exigé qu’elle augmente ces prélèvements au maximum
autorisé dans le cadre des accords multilatéraux (OMC). Si ces mesures s’avéraient
insuffisantes, les cantons ont estimé qu’une application de la clause de sauvegarde
générale, prévue par les accords de l’OMC et permettant de restreindre les
importations, devrait être envisagée. Les conseillers d’Etats en charge de l’agriculture
dans les cantons de Vaud, du Valais et de Neuchâtel ont été reçus par le conseiller
fédéral Joseph Deiss au début du mois de juin. Ce dernier a indiqué qu’en vertu de ses
engagements internationaux, la Suisse disposait d’une marge de manœuvre réduite et

ANDERES
DATUM: 04.06.2003
ROMAIN CLIVAZ
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qu’au niveau intérieur, les consommateurs et les autres acteurs économiques
n’auraient que peu de compréhension pour un retour à une réglementation moins
libérale. La demande de réintroduction des contingents tarifaires d’importation de vins
blanc et rouge séparés, relayée au parlement par un postulat du conseiller national
vaudois André Bugnon (udc), n’avait pas encore été traitée à la fin de l’année sous revue
(Po. 03.3079). 3

Le canton de Neuchâtel a décidé, pour les vins de l’AOC Neuchâtel, de ne pas donner
suite à la décision de la Confédération d’autoriser, à partir du 1er janvier de l’année
sous revue, l’utilisation de copeaux de bois sans le préciser sur l’étiquette. Cette
décision a fait suite à celle du canton du Valais, qui a interdit cette pratique à partir du
1er juillet de l’année sous revue. D’autres cantons songent également à introduire une
telle interdiction. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 07.06.2007
ELIE BURGOS

Aufgrund eines Skandals um den Walliser Weinhändler Dominique Giroud sahen sich
die Walliser Behörden und das Finanzinspektorats des Bundesamts für Landwirtschaft
(BLW) dazu veranlasst, die existierenden Kontrollsysteme für die Weinproduktion und
den Weinhandel zu überprüfen. Der Westschweizer Fernsehsender RTS berief sich im
Februar auf interne Dokumente der Schweizer Weinhandelskontrolle (SWK), wonach
Inspektoren zwischen 2006 und 2009 über 350'000 Liter illegalen Weinverschnitts im
Unternehmen Girouds entdeckt hätten. Obwohl die Waadtländer Staatsanwaltschaft ein
entsprechendes Verfahren im Dezember einstellte und Giroud freisprach, hatte die
Affäre politische Konsequenzen. Sowohl auf kantonaler als auch auf nationaler Ebene
wurde im Zuge der Evaluation festgestellt, dass zwischen den Weininspektoren und den
Finanzämtern ungenügende Zusammenarbeit herrsche. Teilweise aufgrund legaler
Konstellationen würden die Behörden nicht miteinander kommunizieren, wodurch die
Effektivität der Kontrollen wesentlich beeinträchtigt werde. Man begann daher mit der
Planung eines Systems zum Informationsaustausch, um solchen Fällen in Zukunft besser
begegnen zu können. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.05.2014
JOHANNA KÜNZLER
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